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ÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 8 août 

De l’Asie à l’Ukraine, 
le capitalisme, c’est la guerre...

 il faut le renverser !
En se rendant à Taïwan mercredi 3 août, l’amé-

ricaine Nancy Pelosi, présidente de la Chambre 
des représentants, a fait monter la tension entre 
la Chine et les États-Unis. Les autorités chinoises, 
qui considèrent cette île comme partie intégrante 
de leur territoire, ont lancé en réaction des exer-
cices militaires autour de Taïwan, avec déploie-
ment de dizaines de navires et d’avions de guerre 
et tirs de missiles.

La Chine s’est contentée de faire une démons-
tration de force, mais elle n’est pas la seule à le 
faire dans cette région du monde. Depuis plu-
sieurs années, les États-Unis et leurs alliés, dont 
la France, y organisent eux aussi régulièrement 
d’importantes manœuvres militaires. Il y a 
des raisons de s’inquiéter de ce bruit de bottes 
persistant.

Face à la Chine, les États-Unis se posent en 
défenseurs de la démocratie taïwanaise. Quel 
sinistre mensonge ! Le régime actuel est l’héri-
tier des débris du vieil 
appareil d’État cor-
rompu, qui, fuyant en 
1949 les troupes de Mao 
Tsé-toung, trouvèrent 
refuge dans cette petite 
île. Ils y mirent en place 
une dictature qui, pen-
dant 40 ans, réprima 
férocement toute oppo-
sition. Bénéfi ciant du 
soutien militaire et 
économique de l’im-
périalisme américain, 
ils furent longtemps 
considérés dans les ins-
tances internationales 
comme les seuls repré-
sentant de la Chine.

Le régime maoïste 
était lui aussi une dic-
tature, mais ce n’est pas cela qui amena les diri-
geants de Washington à rompre toute relation 
avec lui. Ils ne lui pardonnaient pas d’être arrivé 
au pouvoir contre leur volonté, qui plus est en 
s’appuyant sur un mouvement de mobilisation 
populaire dans la paysannerie, ce qui lui donnait 
les moyens de refuser la tutelle des États-Unis.

Par la suite, ceux-ci changèrent d’attitude car 
ils avaient besoin de la Chine pour les aider à 
mettre fi n à la guerre du Vietnam dans laquelle 
les troupes américaines s’étaient enlisées. En 
1971, ils ouvrirent les portes de l’ONU aux diri-
geants chinois et, du même coup, en chassèrent 
ceux de Taïwan. L’impérialisme est coutumier de 
ces manœuvres consistant à utiliser des opposi-
tions entre États, quand il ne les suscite pas, pour 
mieux asseoir sa domination.

Quand la Chine commença à s’ouvrir sur le 
plan économique, les capitaux occidentaux ont 

pu s’y investir et participer ainsi à l’exploita-
tion des travailleurs chinois, en tirant avantage 
du régime dictatorial. Mais l’hostilité de fond de 
l’impérialisme à l’égard d’un État qu’il ne contrô-
lait pas totalement n’avait pas disparu. Aiguisée 
par l’aggravation de la crise économique, l’ac-
tuelle montée des tensions peut aller dans l’ave-
nir jusqu’à des affrontements militaires.

En multipliant les foyers de tension, l’impéria-
lisme a transformé le monde entier en une véri-
table poudrière. Au Moyen-Orient, les habitants 
de Gaza, en plus de subir depuis quinze ans un ter-
rible blocus économique, ont été à nouveau sou-
mis à des bombardements israéliens meurtriers. 
Pour bénéfi cier d’un allié dans cette région, l’im-
périalisme américain n’a jamais cessé d’apporter 
son soutien indéfectible aux dirigeants israéliens 
et à leur politique de spoliation et d’oppression 
des Palestiniens, imposant ainsi aux peuples de la 
région, israélien et arabes, de vivre dans un état 

de guerre permanent.
Dans l’est de l’Eu-

rope, l’Ukraine est 
devenue le théâtre san-
glant du bras de fer 
des grandes puissances 
occidentales, États-
Unis en tête, avec la 
Russie. Poutine, Biden 
et les autres dirigeants 
des pays de l’OTAN se 
font la guerre avec la 
peau des populations 
ukrainienne et russe.

Le système impéria-
liste, fondé sur des rap-
ports de domination, 
sur l’exploitation et la 
recherche du profi t par 
la minorité privilégiée 
qui domine la société, 

plonge aujourd’hui bien des peuples de la planète 
dans des guerres barbares.

Ici, en France, la population ne meurt pas sous 
les bombes. Les travailleurs doivent défendre 
leurs conditions d’existence face à l’infl ation, 
aux attaques du grand patronat et du gouver-
nement à son service. Mais, pour s’opposer à 
un avenir inévitablement fait de crises toujours 
plus graves et de guerres de plus en plus géné-
ralisées, ils doivent refuser de laisser leur sort 
entre les mains des classes dirigeantes et de leur 
gouvernement.

À bas l’impérialisme, ses manœuvres diploma-
tiques et militaires pour embrigader les travail-
leurs et les peuples et les dresser les uns contre 
les autres ! Vive la lutte des travailleurs pour ren-
verser le capitalisme, seul espoir pour l’humanité 
d’échapper à la catastrophe !

Nathalie Arthaud
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�éc,eresse։V une catastrophe annoncée

La sécheresse qui se prolonge a des conséquences 
de plus en plus +raves V incendiesT pénuries 
dZeau pota#leT restrictions et promesse dZune 
nouvelle (lam#ée de pri? a+ricoles Å la rentréeW

Les récoltes de blé ou de 
maïs, comme la production 
laitière, diminueront, et le 
bétail risque de manquer de 
fourrage pour l’hiver.

Face à ces menaces, le 
gouvernement a constitué 
une cellule de crise. Des dé-
cisions dans l’urgence se-
ront peut-être prises, mais 
on peut parier qu’elles se-
ront dér i soi res ,  et  plus 
contraignantes pour les 
travai l leurs ou les petits 

agriculteurs que pour les 
grands industriels ou les 
gros céréaliers.

Des solutions techniques 
sont proposées par les spé-
cial istes pour l imiter la 
catastrophe : moderniser 
la distribution de l’eau en 
réduisant les 20 % qui se 
perdent dans les circuits, 
développer le recyclage, 
stocker l’eau en profondeur 
pour limiter l’évaporation. 
Il serait aussi nécessaire de 

modifier les pratiques agri-
coles pour limiter l’irriga-
tion ou l’arrosage intensif.

Au-delà des problèmes 
techniques, cela pose le 
problème de l’organisation 
capitaliste de l’économie. 
La terre a soi f , mais les 
capitaux investis dans sa 
culture sont encore plus as-
soiffés de profit, et c’est en 
définitive ce qui compte le 
plus dans les décisions.

D’après les experts, la sé-
cheresse actuelle sur l’ouest 
de l’Europe, qui dure en fait 
depuis quatre ans, est la 
plus grave dans la région 
depuis 250 ans au moins. 
Dans l’Ouest américain, et 
surtout dans bien des pays 
pauvres, la situation est en-
core pire. Cela fait trente 
ans que les climatologues 
ont annoncé cette aggrava-
tion des sécheresses comme 
une des conséquences à ve-
nir du réchauffement cli-
matique. Rien n’a été fait 
depuis pour en prévenir 
les conséquences, sinon des 
discours.

Ni  le  r é c h au f fement 
c l imat ique ni ces catas-
trophes ne sont une fatali-
té. Ils rendent urgente une 
réorganisation radicale de 

l’économie à l’échel le du 
monde pour gérer ration-
nellement les ressources de 
la planète, y compris l’uti-
lisation de l’eau, et préser-
ver les conditions de vie des 
générations futures. Autant 

de choses dont une écono-
mie gouvernée par les lois 
du marché est incapable et 
qui exigeraient qu’elle soit 
mise sous le contrôle des 
travailleurs.

Serge Fauveau

�ri?։V les salaires doivent suivre !
�a propa+ande +ouvernementaleT comme le 
t@rannosaureT marc,e sur deu? /am#esW D’une 
partT les ministres vont aărmant 7ue tout est 
(ait pour contenir les pri? et aider les (amilles Å 
(aire (ace Å lZin*aধonT et personne nZ@ croitW 

Par ailleurs, de savants 
économistes, des journa-
listes avertis et des patrons 
désolés mais bien en cour 
annoncent que les prix de 
certaines denrées vont ex-
ploser, et cela, tout le monde 
s’y attend.

On ne sait pas encore 
jusqu’à quels sommets vont 
grimper les prix de l’énergie. 
Mais on prédit déjà que le 
litre de lait sera inabordable 
à la rentrée, que l’eau va man-
quer, que le beurre va dis-
paraître, que le prix du pain 
va suivre celui du blé dont le 
cours flambe suite à la guerre 
en Ukraine. Et de trouver des 
explications économiques, 
militaires, climatiques ou 
autres. Mais la vérité est que, 
dans la lutte de tous contre 
tous, chaque capitaliste tire 
les prix de ses marchandises 
vers le haut afin de conserver, 
voire d’accroître son profit. À 
ce jeu, les plus gros gagnent 

à tous les coups et ceux qui 
n’ont à vendre que leur force 
de travail, les prolétaires, 
payent pour tout le monde.

Les déclarations et dis-
sertations sur les hausses de 
prix prévisibles, de la part 
du gouvernement comme 
dans les médias, font partie 
d’une campagne de propa-
gande visant à préparer les 

famil les populaires à su-
bir sans rechigner une ré-
duction de leur niveau de 
vie. Elle n’est pas neutre car 
elle dédouane par avance le 
grand capital en justifiant 
ses choix par les nécessités 
de l’économie.

Face à une menace di-
recte et annoncée, les tra-
vai l leurs doivent se pré-
pa rer à défend re leu r s 
conditions de vie, à com-
mencer par leur salaire et 
ses dérivés, et s’organiser 
pour mener cette lutte.

Paul Galois

Les golfs ne 
manquent pas d’eau

Lorsque le niveau dit «de 
crise» est décrété par les au-
torités concernant l’état des 
ressources en eau, l’irriga-
tion des cultures, l’arrosage 
des espaces verts comme 
celui des terrains de sport 
(sauf ceux où se déroulent 
les compétitions les plus im-
portantes) sont en principe 
interdits.

Mais voilà qu’un accord 
signé entre le ministère de 
la Transition écologique et 
la Fédération française de 
golf prévoit une dérogation 
pour les greens et les dé-
parts des terrains de golf, 
qui peuvent ainsi continuer 
à être arrosés la nuit.

Les sociétés gérant les 
golfs expliquent que c’est 
une question de survie pour 

leur activité, les dommages 
devenant, selon elles, irré-
versibles en l’absence d’ar-
rosage. Elles menacent, si les 
golfs ferment, de licencier 
des centaines de salariés.

Pour rester vert, un par-
cours de golf moyen, d’une 
q uarantai ne d’hectares, 
consom me autant d’eau 
qu’une ville de 7 000 habi-
tants. Dans cette société, 
il est donc plus important 
d’assurer l’avenir d’un loisir 
surtout pratiqué par une 
minorité fortunée, que celui 
des petits agriculteurs dont 
les champs se dessèchent et 
dont les animaux tirent la 
langue sans avoir le droit 
d’aller brouter la belle herbe 
des greens voisins.

S. F.

�entrée sociale։V
préparer la riposte
La presse s’est fait l’écho de la préoccupation 
actuelle du +ouvernement V comment préparer 
les 
ran%ais Å une rentrée di((icile S

Autrement dit, comment 
faire passer la pi lule des 
prochains sacrifices auprès 
des classes populaires?

Dans une interview, le 
ministre des Comptes pu-
blics, Gabriel Attal, a notam-
ment rappelé que la réforme 
du chômage et celle des re-
traites, réclamées depuis 
longtemps par le patronat, 
seront à l’ordre du jour dès 
la rentrée. L’inflation s’ins-
talle dans la durée, et même 
les quelques augmentations 
de salaires promises, par 
exemple, dans la fonction 
publique, ne seront pas en 
mesure d’enrayer la baisse 
du pouvoir d’achat.

Alors les ministres ré-
fléchissent à la manière de 
«faire entrer ces sujets dans 
l’atmosphère ». Le gouver-
nement a commencé à dis-
ti l ler l’idée qu’i l faudrait 

faire preuve de sobriété et 
consommer moins, avertis-
sant qu’il y aura certaine-
ment des coupures d’électri-
cité dans les grandes villes 
à l’automne. À la télévision, 
tous les jours, on mult i-
plie les conseils pour faire 
consommer moins. Dans les 
coulisses de l’Assemblée, un 
député macroniste glisse à 
un journaliste : « Il ne faut 
pas se mentir, ça va être dur. 
L’hiver va être compliqué. »
Le message est clair : il va y 
avoir des contraintes.

Face à cette campagne du 
gouvernement, les travail-
leurs doivent se préparer, 
eux, à riposter aux attaques 
annoncées. La classe ou-
vrière a la force de s’y op-
poser. C’est la seule réponse 
valable à donner à ces pro-
messes de sang et de larmes.

Pierre Merlet

Le lac du Broc dans les Alpes-Maritimes.
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Darmanin։V flagrant délit de mensonge
Accusant un imam du Nord, Hassan Iquioussen, 
d’avoir tenu des propos antisémites, contraires 
à la laïcité et sexistes, le ministre de l’Intérieur 
Darmanin a annoncé le 28 juillet qu’il serait 
expulsé vers le Maroc, dont ses parents sont 
originaires. Mais le 5 août, le tribunal administratif 
de Paris a suspendu cette procédure.

Il a motivé sa décision en 
expliquant que certaines 
des accusations, comme l’at-
teinte à la laïcité, ne repo-
saient sur rien d’établi et 

que rien ne Mustifiait une e[-
pulsion. Cet imam, proche 
des Frères musulmans, a 
cer ta i nement des idées 
dignes du Moyen-Âge. Mais 

si Darmanin envisage de dé-
mettre tous ceux qui font du 
sexisme ou du racisme leur 
fonds de commerce, cela im-
pliquerait de sacrées purges 
dans l’Église catholique, la 
police nationale… ou encore 
la classe politique.

À l’instar de Sarkozy en 
son temps avec son fameux 
Kärcher, le ministre espère 
concu r rencer l ’ex t rême 
droite sur le terrain de la 

démagogie xénophobe. Du-
rant le mois de juillet, il a, 
coup sur coup, annoncé une 
nouvelle loi contre les immi-
grés à la rentrée et l’expul-
sion d’un homme suspecté 
d’une agression de policiers, 
avant que celui-ci soit mis 
hors de cause.

À présent que l’expul-
sion de l’imam a été suspen-
due, Darmanin contre-at-
taque. La DGSI a en effet 

opportunément fait savoir 
que celui-ci est fiché S. Le 
ministre a alors saisi le 
Conseil d’État, accusant le 
prédicateur de séparatisme. 
Darmanin sera-t-i l à nou-
veau désavoué, comme c’est 
le cas quasiment à chaque 
fois depuis des semaines ? 
En tout cas, les médias au-
ront parlé de lui, et c’est 
bien son seul objectif.

Thomas Baumer

Carte �itale #iométri7ue։V
la démagogie, ça coûte cher
Le Sénat a voté le 3 août le lancement de la carte
Vitale biométrique, comportant des données 
physiques de l’assuré telles que les empreintes 
digitales.

Elle est présentée par la 
droite et le RN comme un 
remède contre une préten-
due fraude sociale, qui n’a 
quasiment aucune réalité.

Cela fait en effet plu-
sieurs années que ces po-
liticiens crient à l’abus de 
fausses cartes Vitale. Le 
Pen en a fait un article de 
programme lors des trois 
dernières présidentielles. 
En juillet, le sénateur LR 
Bruno Retailleau a sorti de 
son chapeau le chiffre fan-
tastique de sept millions 
de cartes excédentaires. 

En réalité, la direction de 
la Sécurité sociale fait état, 
en juin 2022, d’un excé-
dent de… 3 200 cartes par 
rapport au nombre d’as-
surés équipés. Il s’agit es-
sentiellement de retards à 
la désactivation de cartes 
perdues.

Si la fraude dénoncée 
par la droite et le RN est 
dérisoire, le coût de la me-
sure qu’ils ont votée ne l’est 
pas. D’après un rapport du 
Sénat, le remplacement des 
cartes Vitale par leur ver-
sion biométrique coûterait 

au minimum 1,3 milliard 
d’euros. Vingt années se-
raient nécessaires à l’ac-
tualisation intégrale des 
cartes, alors qu’i l existe 
déjà un autre projet, lancé 
depuis cinq ans : le passage 
à une appl icat ion pour 
smartphones.

 D’après la Fédération 
des pharmaciens d’off i-
cine, le montant investi 
représenterait déjà deux 
milliards d’euros. Ainsi, 
les pol it ic iens qui font 
mi ne de s ’émouvoir de 
l’argent perdu par d’imagi-
naires fraudeurs n’ont au-
cun problème à jeter eux-
mêmes des milliards par la 
fenêtre.

Thomas Baumer

�olluধon։V
applications pipeau

Un arrêté ministériel 
contraint désormais les 
services numériques d’as-
sistance aux déplacements, 
autrement dit, les applica-
tions sur smartphone telles 
Google maps ou Waze, à 
promouvoir des itinéraires 
et des moyens de transport 
moins polluants.

Ils devront notamment 
aff icher le hashtag gou-
vernemental #SeDéplacer-
MoinsPolluer et suggérer à 

ceux qui n’y auraient pas 
pensé le vélo, le covoiturage, 
la vitesse réduite sur auto-
route ou la marche à pied.

Mais interdire aux Ga-
fam les lucratives réclames 
pour les gros SUV polluants 
et les berlines de luxe aux 
boîtes à gants réfrigérées, 
sièges ventilés et compar-
timents à champagne n’est 
pas à l’ordre du jour.

On peut se demander si, 
équipés de ces GPS morali-
sateurs, les jets privés des 
milliardaires comme celui 
de Bernard Arnault ou son 
super-yacht le Symphony de 
102 mètres et six ponts avec 
héliport, salle de cinéma, 
piste de danse, terrain de 
golf, etc., pollueront vrai-
ment beaucoup moins.

V.L.

Matraque contre rodéos urbains
Le ministre de l’Intérieur Darmanin a promis 
10 000 interventions policières immédiates pour
empêcher les rodéos urbains et punir leurs auteurs.

Cette déclarat ion fait 
suite au très grave accident 
dont deux enfants de Pon-
toise ont été les victimes, 
percutés par une moto sur 
le terre-plein où ils jouaient. 
Le chauffard, un jeune de 
18 ans, s’est présenté le len-
demain à la police, recon-
naissant sa responsabilité.

Cette pratique du rodéo 
urbain, consistant à se li-
vrer à des acrobaties en 
pleine rue sur divers vé-
hicules, avait déjà tué une 
personne à Rennes au mois 
de juin. Elle suscite, outre 
de nombreux accidents, la 
crainte justifiée et le res-
sentiment légitime des ri-
verains, particulièrement 

des personnes âgées et des 
parents de jeunes enfants. 
Darmanin joue donc sur du 
velours en promettant plus 
de descentes de police, plus 
de saisies de véhicules, des 
peines et des amendes plus 
lourdes, etc.

Le même ministre, dans 
le même discours, évoque 
pourtant 8 000 interven-
tions en deux mois lors de 
rodéos, 700 véhicules sai-
sis, 1 200 interpellations. 
Un de ses prédécesseurs 
avait même fait voter une 
loi spéciale sur les rodéos 
urbains. Darmanin n’an-
nonce donc rien d’autre que 
ce qui existe déjà et qui a 
t r i s te me nt  mont r é  s on 

ineɚcacité. 0ais il le fait à 
coups de trompe et pour se 
mettre en valeur.

Les rodéos sont à l’image 
de  l a  dé g r ad at ion  q ue 
connaissent les quartiers 
populaires. Ce phénomène, 
ainsi que la délinquance, le 
trafic de drogue et les multi-
ples incivilités sont évidem-
ment montés en épingle par 
les démagogues comme Dar-
manin et ses concurrents.

 Ils insistent moins, sur-
tout lorsqu’ils sont aux af-
faires, sur le chômage et la 
précarité qui écrasent la 
jeunesse, les équipements 
collectifs laissés à l’aban-
don, le pitoyable état des 
logements, la vie de reléga-
tion, de mépris et d’oppres-
sion de centaines de mil-
liers de jeunes des quartiers 
populaires.

L e jeu ne mot a r d es t 
certes responsable de l’ac-
cident et les amateurs de 
rodéo en pleine rue sont des 
dangers publics. Mais les po-
liticiens à la Darmanin, qui 
organisent et justifient le 
délaissement des quartiers 

populaires et ramassent la 
popularité à coups de ma-
traque, sont des dangers so-
ciaux. Ils se moquent com-
plètement des ravages subis 
et de la vie quotidienne des 
familles ouvrières. 

Paul Galois
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�rande distri#uধ on։V un centime de 
baisse et un million d’encaisse
En ces temps de hausse des prix, la prudence 
s’impose dans les magasins et bien des 
familles populaires comparent étiquettes et 
promotions avant de faire leurs achats.

Les patrons de la grande 
distr ibution le savent et 
se présentent en défen-
seurs du niveau de vie des 
con s om m ateu r s .  A i n s i , 
 Michel-Édouard Leclerc dit 
suspecter les industriels 
de gonf ler indûment leurs 
tarifs et demande qu’une 
commission d’enquête fasse 
la lumière sur la formation 
des prix. Un représentant 
de Carrefour affirme « se 
tenir auprès de ses clients 
dans cette période diffi  cile »
alors que celui d’Intermar-
ché certifi e « revoir tous les 
tarifs avec les fournisseurs ». 
Le président de Système 
U, quant à lui, prétendait 

encore, i l y a deux mois, 
accepter la hausse sans la 
répercuter sur les prix, et 
se présentait le 9 août à la 
radio comme un spécialiste, 
voire un chevalier, de la dé-
fense du consommateur.

L’aplom b de ces gens 
semble directement indexé 
sur leur chiffre d’affaires et 
leurs bénéfi ces. &ar, contrai�
rement à ce que prétendent 
leurs dirigeants, les grandes 
entreprises de distribution 
ne sont pas des associations 
à but non lucratif. Ce sont 
de grandes entreprises qui 
se battent pour servir le 
mei l leur rendement pos-
sible à leurs propriétaires. 

Pour cela, elles font pres-
sion sur les fournisseurs en 
se regroupant en centrales 
d’achat géantes. El les ex-
ploitent leurs salariés, main-
tenant les rémunérations au 
plus bas et utilisant toutes 
les combines du temps par-
t iel , des contrats courts, 
de l’apprentissage et de la 
succession des stagiaires 
non payés. Comme tous les 
grands patrons, leurs di-
rigeants ponctionnent en 
permanence la vache à lait 
étatique. Ainsi la promesse 
récente, publicitaire el le 
aussi, de réaliser des écono-
mies d’énergie a été assor-
tie d’une demande de sub-
ventions pour les glacières 

et les panneaux photovol-
taïques instal lés sur les 
parkings.

Leur posit ion de qua-
si-monopole a été acquise 
sous l’aide et la direction 
de l’État , par la concen-
tration du capital, grâce à 
l’aménagement du territoire 
par et pour l’automobile. 
Conditionnée par une vie 
sociale réglée autour de l’ex-
ploitation capitaliste, elle 
s’est encore renforcée avec 
l’apparition du commerce 
en ligne. Aucun discours, si 
démagogique ou sirupeux 
qu’il soit, ne fera passer ces 
parasites pour des bienfai-
teurs de l’humanité.

Paul Galois

�aisonniers։V patron 
cherche salarié 
sous-payé

Il est difficile d’échap-
per en ce moment aux la-
mentations patronales sur 
la difficulté de trouver de 
la mai n-d’œuv re. A i nsi , 
début août, interviewé sur 
RMC, un directeur de parc 
d’attractions se plaignait 
d’être pris en otage par les 
demandes excessives des 
jeunes saisonniers.

Poser un jour de congé ou 
demander à fi nir e[ception�
nellement une heure plus 
tôt, voilà ce que ce patron 
considérait comme excessif. 
Et d’expliquer benoîtement 
que son parc, situé près de 
la frontière suisse, n’arrive 
plus à retenir les enfants de 
frontaliers, qui trouveraient 
de l’autre côté des jobs d’été 
payés 3 000 ou 4 000 euros. Il 
en concluait que « la solution 
sera peut-être des contrats 
de travail plus fl exibles, que 
l’on puisse arrêter du jour au 
lendemain ».

Quand les prix de l’huile 
f lambent, capital istes et 
j ou r n a l i s t e s  j u s t i f i e n t 
cela par la pénurie. Mais 
lorsqu’il s’agit de pénurie 
de main-d’œuvre, les tra-
vailleurs n’auraient pas le 
droit de faire monter leur 
pr i x , c ’est-à-d ire les sa-
laires. Les patrons consi-
dèrent comme normal de 

mettre les travailleurs en 
concurrence, mais que des 
travailleurs puissent oser 
les mettre, eux, en concur-
rence, quel culot !

On peut aussi rappeler 
que c’est le patronat qui a 
poussé une certaine Élisa-
beth Borne, ministre du 
Travail, à remettre en cause 
l’an dernier l’indemnisation 
chômage des saisonniers. 
Ceux-ci ont besoin mainte-
nant d’avoir travail lé six 
mois, soit deux saisons au 
l ieu d’une, pour rechar-
ger leurs droits. Tout cela 
pour un salaire au smic, 
des heures supplémentaires 
non payées, et des condi-
tions de logement souvent 
indécentes. On comprend 
que ça donne envie de fuir…

Serge Fauveau

CAC 40 voleurs
Sur les 40 entreprises cotées à la Bourse de Paris, 
38 ont publié leurs comptes pour le premier 
semestre 2022, affichant 72,5 milliards d’euros 
de bénéfices cumulés, un nouveau record.

Ces profits sont en aug-
mentation de 26 % par rap-
port au premier semestre de 
l’an dernier, et valent près 
de deux fois ceux de 2019. 
L’entreprise en tête du clas-
sement est TotalEnergies, 
avec plus de 10 milliards 
d’euros. Les actionnaires du 
groupe pétrolier profitent 
donc à fond de la hausse du 
prix de l’essence, c’est-à-dire 
d’une des causes principales 
de l’appauvrissement des 
classes populaires. Le béné-
fi ce d’(ngie, principal four�
nisseur de gaz du pays, est 
en hausse de 113 % par rap-
port à l’an dernier, s’élevant 
à 5 milliards d’euros. Les 
centaines d’euros perdus 
chaque mois par les travail-
leurs ne s’envolent donc pas 

en fumée, mais alimentent 
les dividendes.

Ce gigantesque trans-
fert de richesses, à l’échelle 
de la société, a l lant des 
poches des exploités vers 
les coffres-forts des exploi-
teurs, permet également 
d’expliquer l’augmentation 
des bénéfi ces des groupes de 
luxe, tels que LVMH, L’Oréal 
ou Kering, tous trois autour 
de 30 %.

72 m i l l iards d’eu ros , 
cela représente 400 euros 
par mois sur le semestre 
pour chaque travai l leur. 
De l’argent pour augmenter 
les salaires, il y en a ! Les 
coffres-forts des capitalistes 
en débordent.

Thomas Baumer

Canicule։V accès 
restreint au? piscines

A lors que la canicule 
pousse à chercher à se ra-
fraîchir, des piscines sont 
obligées de restreindre leurs 
horaires d’ouverture ou le 
nombre de couloirs dispo-
nibles, faute de maîtres-na-
geurs. I l en manquerait 
5 000, les bas salaires et les 
horaires contraignants dé-
tournant les jeunes de ce 
type d’emploi.

Le nombre de pscines est 
en fait  très insuɚ  sant, sur�
tout dans les banlieues ou-
vrières dont nombre d’ha-
bitants ne partent pas en 
vacances. Mais on ne peut à 
la fois investir dans les ins-
tallations de prestige pour 
les JO et dans les piscines 
pour les banlieues.

Coup de pouce au? 
#ons amis

D’anciens ministres, qui 
n’ont même pas réussi à se 
faire élire députés, n’ont pas 
eu besoin de « traverser la 
rue » pour retrouver un em-
ploi. Macron les a pistonnés 
pour qu’ils soient nommés 
à des postes à la fois hono-
rifiques et qui rapportent 
g ros . Le JDD c ite, entre 
autres, Agnès Buzyn qui sié-
gera à la Cour des comptes, 
ou Jacq uel i ne Gourau lt , 
au Conseil constitutionnel 
pour 13 697 euros net par 
mois. Entre gens du même 
monde, on se soutient !

Dans le même temps, les 
chômeurs voient leurs allo-
cations rognées.

�) Aer (ait +rossir
son ma+ot

3fi ]er serait sur le point 
de racheter Global Blood 
T herapeut ics (GBT), q u i 
vient d’être autorisée à com-
mercialiser un médicament 
contre la drépanocytose, 
une maladie génétique tou-
chant plusieurs centaines 
de mil l iers de personnes 
dans le monde.

3fi ]er s’est considérable�
ment enrichi grâce à son 
vaccin contre le Covid, et a 
pu consacrer 18 milliards 
d’euros à acquérir deux en-
treprises, et sans doute cinq, 
pour acheter GBT, dont le 
cours des actions a explosé.

Déjà en 2006.
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�ussie։V censure, 
amendes et peines 
de prison
Le 14 mars, la journaliste russe Marina Ovsiannikova 
avait fait sensation en brandissant une pancarte 
contre la guerre en plein journal télévisé. Après 
trois mois passés en Allemagne, de retour en Russie, 
elle continue à dénoncer la politique de Poutine.

Ses prises de position lui 
ont déjà valu deux procès 
et deux amendes pour « dif-
fusion de fausses informa-
t ions » sur l’armée russe. 
Elle vient d’être arrêtée et 
encourt jusqu’à 15 ans de 
prison. Selon elle, le pouvoir 
est réticent à donner plus 
d’écho à sa protestation car 
el le dispose d’un « soutien 
international solide ».

A p r è s  l e s  m a n i f e s t a -
tions qui ont eu lieu au dé-
but de la guerre en Russie, 

beaucoup de participants ont 
été convoqués par la police, 
interrogés, des enquêtes ont 
été ouvertes. D’après l’as-
sociation Agora, au moins 
3 000 personnes ont eu des 
amendes, et au moins 80 se 
sont vu infliger des peines de 
prison. Parmi ces dernières, 
un conseiller municipal de 
Moscou, Gorinov, proche de 
l’opposition l ibérale, a été 
condamné en juillet à sept 
ans de colonie pénitentiaire.

D e  s i m p l e s  c i t o y e n s 

ont aussi été durement ré-
primés. Par exemple, une 
femme de 45 ans, profes-
seur d’anglais dans la ville 
de Penza, a dit à ses élèves, 
qui lui demandaient pour-
quoi les Russes ne pouvaient 
plus participer à des com-
pétitions sportives à l’étran-
ger, que c’était à cause de la 

guerre en Ukraine et que la 
Russie avait bombardé une 
maternité à Marioupol. Dé-
noncée par des parents, elle 
a été condamnée à cinq ans 
de prison avec sursis, plus 
une interdiction de travail-
ler dans les écoles publiques 
pendant trois ans.

Le régime de Poutine agit 

pour étouffer les moindres 
signes de protestation. Il sait 
que plus la guerre dure, plus 
le mécontentement risque de 
monter. 

Mais si c’est le cas, ses mé-
thodes policières, loin d’em-
pêcher la colère, ne feront 
que l’alimenter.

Pierre Merlet

�0raine։V Amnesty rappelée à l’ordre
L’ONG Amnesty International a été contrainte de 
présenter des excuses après la publication d’un 
rapport, jeudi 4 août, qui accusait les autorités 
ukrainiennes d’avoir mis en danger la vie de civils 
en les exposant aux bombardements russes.

Dans un souci d’impar-
tialité, après de multiples en-
quêtes dénonçant les crimes 
de guerre des forces russes 
en Ukraine, qui lui ont valu 
la fermeture de son bureau 
à Moscou au mois d’avri l , 
l’ONG a regardé du côté des 
forces ukrainiennes. Le rap-
port documente dix-neuf cas 
de troupes ukrainiennes dé-
ployées au sein ou à proxi-
mité de zones résidentielles. 
Amnesty s’est alors att iré 
les foudres, non seulement 
du président ukrainien Ze-
lensky, mais aussi de ses al-
liés et des médias internatio-
naux qui l’ont accusé de faire 
le jeu de Poutine. La direc-
trice d’Amnesty en Ukraine 
a démissionné, tandis que, 

bien entendu ,  l a  propa-
gande russe citait le rapport 

pour critiquer les autorités 
ukrainiennes.

La secrétaire générale 
d’Amnesty a f ini par pré-
senter des excuses pour la 
« douleur causée », tout en 
maintenant pleinement ses 
conclusions et en rappelant 

que celles-ci n’exonéraient en 
rien les responsabilités des 
forces russes.

Alors que les dirigeants 
des grandes puissances oc-
c identa les présentent la 
guerre en Ukraine comme 
celle de la démocratie et du 

droit contre la dictature, ce 
rapport montre une autre ré-
alité. Celle de deux gouver-
nements, russe et ukrainien, 
dont les armées partagent 
le même mépris pour leur 
population.

P. M.

Des céréales qui ne nourrissent pas
Le Razoni, premier bateau à quitter l’Ukraine depuis le 
début de la guerre, parti le 1er août avec une cargaison 
de maïs à son bord, était censé accoster au Liban. 

Mais entre-temps l’ache-
teur initial aurait refusé la 
livraison, mettant en avant 
un retard de cinq mois dû à 
la guerre. Ou peut-être le pro-
priétaire de la cargaison a-t-il 
tenté d’en tirer un meilleur 
prix? Quoi qu’il en soit, à pré-
sent, le Razoni navigue on ne 
sait trop où, en attente d’une 
nouvelle destination.

En tout, huit navires char-
gés de céréales sont partis 

d’Ukraine. Mais la guerre 
n’est visiblement pas le seul 
obstacle à l’acheminement de 
leur marchandise.

Le marché est roi , tout 
s’achète et tout se vend, même 
les produits essentiels, et tout 
doit rapporter du profit, si-
non cela n’intéresse pas les 
capitalistes. Des centaines 
de milliers de gens auraient 
besoin des céréales transpor-
tées par le Razoni, au Liban 

où il devait accoster comme 
dans d’autres pays, mais tant 
qu’il n’y aura pas un acheteur 
pour sa cargaison, qui puisse 
faire un profit à son tour en 
la revendant, les céréales y 
resteront à fond de cale.

En outre, la spéculation 
règne sur les marchés et ac-
tuellement le cours des cé-
réales a baissé. Comme, par 
ailleurs, le coût de la logis-
tique en Ukraine, c’est-à-dire 
essentiellement du transport, 
a été multiplié par dix de-
puis le début de la guerre, 

de nombreux producteurs 
de céréales de ce pays disent 
préférer stocker leur récolte 
en attendant que les prix 
remontent.

Une production qui reste 
dans des silos, un bateau qui 
dérive chargé de céréales, 
alors que la faim s’étend, 
c’est l’image révoltante d’une 
économie capitaliste qui en-
traîne le monde vers le nau-
frage. Il est urgent de chan-
ger de capitaine!

P. M.

Une vérité qui dérange
R o g e r  Wa t e r s ,  l ’ u n 

des membres du célèbre 
groupe Pink Floyd, est en 
tournée aux États-Unis. Au 
cours de celle-ci, il a qua-
lifié Biden de criminel de 
guerre, l’accusant à la té-
lévision de jeter de l’huile 
sur le feu en Ukraine au 
lieu d’encourager des né-
gociations. Rappelant la 
responsabilité de l’OTAN 

dans le conflit, il a déclaré � 
«Essayez d’imaginer ce que 
les États-Unis feraient si les 
Chinois mettaient des mis-
siles nucléaires au Mexique 
et au Canada!»

Il paraît que ces décla-
rations ont fait scandale. 
Comme le chantait Guy 
Béart, «ce poète a dit la vé-
rité, il doit être exécuté.»

Un manifestant contre la guerre arrêté à Moscou le 20 février.
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IsraÎlf�alesধne։V
attaque meurtrière contre Gaza
Vendredi 5 août, jour de congé en Palestine, le 
gouvernement israélien lançait une attaque militaire 
meurtrière sur �aAaT o((iciellement pour a prévenir b 
une riposte d’un groupe nationaliste palestinien, 
le Jihad islamiste, après l’arrestation d’un de ses 
responsables. Trois jours plus tard, 46 Palestiniens, 
dont 16 enfants, avaient été tués et 360 blessés.

À peine plus d’un an après 
la dernière opération mili-
taire qui avait fait 260 morts 
pa lest i n iens et q uatorze 
morts israéliens, le tout nou-
veau Premier ministre Yaïr 
Lapid a lâché son artillerie et 
ses drones meurtriers sur la 
bande de Gaza. Sous prétexte 
de protéger la populat ion 
d’Israël, Lapid l’a délibéré-
ment mise en danger de rece-
voir en retour des roquettes 
envoyées depuis Gaza. Peu 
lui importait, puisque c’était 
l’occasion de menacer : «Toute 
personne qui essaye de faire 
du mal à Israël doit le savoir, 
nous vous trouverons».

En l’occurrence, c’est aux 
2,3 millions d’habitants de 
Gaza que du mal a été fait, 
et pire que cela. Des blessés, 
des morts, ont été causés par 
des bombardements dits ci-
blés frappant une popula-
tion qui n’a aucun endroit 
où se réfugier, entassée dans 
des appartements surpeu-
plés, enfermée derrière ses 
frontières par un blocus ter-
restre, aérien et maritime 
qui dure depuis quinze ans.

Dans son scénario, après 
l’arrestation des militants 
du Jihad islamique à Jénine, 
en Cisjordanie occupée, le 
gouvernement Lapid avait 

bloqué les points de passage 
surveillés permettant à des 
mil l iers de travail leurs et 
petits commerçants pales-
tiniens de se rendre quoti-
diennement en Israël depuis 
le nord de Gaza. Ce faisant, 
il empêchait également des 
patients de se rendre à l’hô-
pital israélien et bloquait les 
camions-citernes livrant le 
carburant pour al imenter 
la seule centrale thermique 
de Gaza. Les Gazaouis, déjà 
soumis à des restrictions de 
courant quotidiennes, se sont 
trouvés privés d’électricité en 
plein mois d’août. « Nous, on 
vit dans une prison géante et 
personne n’est responsable de 
nous, ni le Hamas, ni l’Autorité 
palestinienne, ni Israël» a dé-
claré un proche des victimes.

En effet, c’est une situa-
tion d’apartheid que le pou-
voir israélien impose de plus 
en plus à la population pa-
lestinienne en accélèrant la 

colonisation.  
C’est même le cas à l’in-

térieur d’Israël, entre la po-
pulation juive et les Arabes 
israéliens. Quant aux habi-
tants de Gaza, ils sont réduits 
de guerre en guerre à l’état 
d’otages, qui n’ont d’autre 
perspective que de survivre 
dans la pauvreté, le chômage 
et la peur.

Cette dernière opération 
guerrière lancée par Lapid, 
q u i s ’est pou rsu iv ie u ne 
journée après le cessez-le-
feu négocié par les autori-
tés égyptiennes, semble bien 

avoir pour seul objectif d’as-
seoir l’aura du Premier mi-
nistre d’un gouvernement 
instable auprès de la frac-
tion la plus droitière de l’opi-
nion publique israélienne. 
Avant les élections anticipées 
qui doivent avoir lieu en no-
vembre, c’est peut-être le dé-
but d’une surenchère avec 
l’ancien Premier ministre 
Netanyahou, concurrent de 
Lapid, surenchère dont la po-
pulation, palestinienne mais 
aussi juive, aura à payer le 
prix.

Viviane Lafont

�illiardaires tra7ués։V
pourquoi tant de haine?
Les milliardaires passent de mauvaises 
vacances. Depuis quelque temps, de jeunes 
impertinents férus d’informatique se sont mis 
en tête de reconstituer systématiquement les 
déplacements autour du monde de leurs jets 
privés et de les mettre sur la place publique.

Sur Instagram ou Twitter, 
vous pouvez ainsi de votre 
canapé suivre les allers et 
venues des avions de cinq 
grands patrons, A rnau lt , 
Bolloré, Pinault, Bouygues et 
Decaux. Rien qu’en juillet, ils 
ont émis au total 520 tonnes 
de  g a z  c a rb on iq ue ,  s oi t 
l’équivalent des émissions 
d’un Français moyen pen-
dant 52 ans.

Par ces temps de réchauf-
fement climatique, et pour 
des patrons d’entreprises 
qui se félicitent de leur haute 
responsabi l ité environne-
mentale, cela fait un peu 
désordre, surtout lorsqu’i l 
s’agit de vols de 20 minutes 
pour des allers-retours vers 
des stations balnéaires.

En février, Elon Musk, 
richissime patron de Tesla 
et de SpaceX, avait essayé 
d’acheter pour 5 000 dollars 
le propriétaire du compte 
Twitter qui suivait ses dépla-
cements. Décidément trop 
radin, i l s’était vu opposer 
un refus. C’était peu de temps 

avant qu’il essaie de prendre 
le contrôle du réseau Twitter 
pour « défendre la l iberté 
d’expression ».

La source principale des 
informations relayées par 
ces comptes est un site amé-
ricain qui suit le trafic aé-
r ien. Son fondateur subit 
de grosses pressions de la 
part de tous ceux qui n’ont 
pas t rop env ie q ue leurs 
f r a s q ue s  aé r on aut i q ue s 
soient connues de tous, des 
oligarques russes aux mil-
liardaires saoudiens, mais 
pour l’instant, il peut s’abri-
ter derrière les décisions de 
la justice américaine pour 
continuer son activité.

Les milliardaires ont tou-
jours la solution de louer des 
avions d’affaires, c’est beau-
coup plus discret. Pendant 
que les gouvernements orga-
nisent des campagnes pour 
expliquer qu’il ne faut pas 
être égoïste et qu’il faut fer-
mer le robinet en se lavant 
les dents…

Serge Fauveau

�llema+ne։V grève victorieuse 
dans six hôpitaux
Après douze semaines de grève, les travailleurs des 
six CHU de Rhénanie-du-Nord-Westphalie ont réussi 
à imposer la majorité de leurs revendications.

La principale portait sur 
l’embauche dans les diverses 
catégories. Pour cela, avant 
même le démarrage de la 
grève, les salariés s’étaient 
réunis par catégorie, par mé-
tier et par service, pour éva-
luer les besoins.

Au CHU de Essen, la grève 
était dirigée par un comité de 
grève comprenant soignants, 
ASH, brancardiers, adminis-
tratifs, personnel ouvrier ou 
kinésithérapeutes. Ce comité 
d’une vingtaine de membres 
était élu chaque fois pour une 
semaine. Tous les problèmes, 
obstacles, décisions à ve-
nir, étaient discutés et votés 
chaque jour collectivement 
en assemblée générale des 
grévistes.

Les directions ont essayé 
par deux fois de faire inter-
dire la grève par la loi, le 
droit de grève étant restreint 
en A l lemag ne. Beaucoup 
d’opérations étant annulées 
et reportées en raison de la 
grève, ce furent en perma-
nence les calomnies contre 
les grévistes. Mais ceux-ci 
n’ont pas lâché! Au contraire, 
ils ont multiplié les discus-
sions avec les collègues non 

grévistes, souvent solidaires, 
les visites à d’autres hôpitaux 
et à des ouvriers d’entre-
prises en grève.

Après 77 jours de grève, 
les salariés des six CHU de 
Rhénanie-du-Nord-Westpha-
l ie ont obtenu la création 
d’environ 60 postes par CHU 
pour les secteurs non-soi-
gnants en grève. Et pour le 
personnel soignant, qui était 
de loin le plus nombreux en 
grève, i ls ont arraché une 
convention collective «de dé-
charge » : tous les membres 
d’équipes en sous-effectif re-
cevront une compensation 

sous forme de jours de « dé-
charge », à terme jusqu’à 
18 jours de travail en moins 
par an.

Le 19 juillet, les grévistes 
ont décidé que cet accord 
était acceptable et qu’ils pou-
vaient mettre fin à leur mou-
vement. La lutte devra bien 
sûr continuer pour contrôler 
que les dispositions seront 
bien appliquées.

Les grévistes reprennent 
avec la conscience d’avoir 
beaucoup appris, d’avoir em-
porté une bataille et d’avoir 
créé des liens solides au-delà 
des catégories pour l’avenir. 
Un exemple que déjà d’autres 
hôpi t au x com mencent  à 
suivre.

Alice Morgen
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IL Y A DIX ANS

�(ri7ue du �ud։V
le massacre des 
grévistes
de Marikana
Le 16 août 2012, la police tirait sur des mineurs 
de platine en +rèveW �� mineurs étaient tués V 
c’était la pire répression que commettait 
l’État sud-africain depuis le massacre de 
Sharpeville en 1960, à l’époque où la police 
protégeait le régime raciste de l’apartheid.

En 2012, l’ANC, le parti 
nationaliste noir de Nelson 
Mandela, était au pouvoir 
depuis dix-huit ans, à la 
tête d’un appareil d’État dé-
fendant aussi violemment 
l’ordre établi et le pouvoir 
du g ra nd pat ronat  q ue 
précédemment.

Le 10 août 2012, 3000 mi-
neurs employés par Lonmin 
à la mine de platine de Ma-
rikana, à 100 kilomètres de 
Johannesburg, se mirent en 
grève pour une augmenta-
tion de 12 500 rands, visant 
à tripler le salaire des plus 
mal payés. Ces derniers de-
vaient envoyer de l’argent 
à leur famille, restée dans 
les provinces pauvres où 
le chômage atteignait 38 % 
chez les adultes, le double 
chez les jeunes, et où la moi-
tié de la population vivait en 
dessous du seuil oɚciel de 
pauvreté.
�n patron ancien 
diri+eant syndical

D’emblée la grève était 
désavouée par les dirigeants 
du Syndicat national des 
mineurs (NUM) fondé par 
Cyril Ramaphosa, militant 
de l’ANC, en 1982. Ce syndi-
cat avait mené des grèves 
très dures sous l’apartheid, 
notamment cel le de trois 
semaines de 1987 où plus 
de 300 000 mineurs avaient 
dû affronter la répression 
(onze morts et 500 blessés). 
Cette combativité ouvrière 
avait finalement servi de 
marchepied à Ramapho-
sa qui avait participé, de 
1990 à 1994, aux négocia-
tions avec le gouvernement 
pour mettre fin en douceur 
à l’apartheid et transférer le 
pouvoir à Nelson Mandela 
et à l’ANC.

À partir de 1994, l’acces-
sion au pouvoir de l’ANC, 
soutenu par le Parti com-
muniste et la confédération 
syndicale Cosatu, dont fait 
partie le NUM, était censée 
assurer la paix sociale à la 
bourgeoisie sud-africaine. 

En échange, des cadres de 
l’ANC ont pu intégrer ses 
rangs, ce qui était au fond le 
but des nationalistes noirs 
depuis des décennies. Ra-
maphosa fut de ceux-là : 
n’ayant pas pu s’imposer à 
la tête de l’ANC lors de la 
succession de Mandela, le 
dirigeant syndical fit car-
rière comme patron. Avec 
l’aide de l’État, il devint mul-
timillionnaire et membre 
de plusieurs conseils d’ad-
ministrat ion, dont celui 
de la compagnie minière 
Lonmin.

&elle�ci bénéficiait à tra-
vers lui d’un accès privilé-
gié aux cercles du pouvoir 
et à Jacob Zuma, président 
en 2012 (en procès pour 
corruption actuellement). 
Les mineurs de Marikana 
avaient donc comme adver-
saires ceux qui s’étaient 
présentés comme leurs amis 
pendant des décennies.
�ne répression 
#rutaleX

Dès le début de la grève, 
Lonmin refusa de recevoir 
les mineurs et de considérer 
leurs revendications sala-
riales. Le syndicat officiel 
NUM qualifia la grève de 
« sauvage » et la combattit 
avec ses hommes de main, 
œuv ra nt conjoi ntement 
avec ceux de Lonmin et avec 
la police. Entre le 11 et le 
14 août 2012, six grévistes, 
deux agents de sécurité et 
deux policiers trouvèrent 
ainsi la mort au cours de 
divers accrochages.

Le 16 août, les mineurs oc-
cupaient une colline, équi-
pés de machettes, lances et 
gourdins, armes plutôt sym-
boliques, destinées à souli-
gner leur détermination.

Des centaines de pol i-
ciers étaient présents, bien-
tôt rejoints par des soldats. 
Les grévistes refusèrent de 
se disperser, se regroupant 
au contraire en une masse 
compacte sur les f lancs de 
la colline et déclarant qu’ils 

Une manifestation des grévistes.
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La police à l’œuvre.
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étaient prêts à mourir plu-
tôt que de renoncer à leur 
combat. Des permanents 
du NUM, arrivès dans des 
blindés légers de la police,  
furent hués.

Les pol iciers reçurent 
l’ordre de tirer  et firent en 
quelques minutes 34 morts 
et 78 blessés. Le nombre des 
blessés était sans doute plus 
impor tant car cer taines 
victimes préférèrent éviter 
l’hôpital de peur d’y être ar-
rêtées et de rejoindre leurs 
259 compagnons de lutte 
pris par la police.

Alors que la presse t i-
trait sur le « Sharpeville de 
l’ANC», le NUM réclama l’ar-
restation des meneurs de la 
grève. Un responsable du 
Parti communiste écrivit : 
« La police utilisa ses armes 
exactement de la façon dont 
elle est censée s’en servir. 
Pour moi, les gens sur les-
quels elle a tiré ne ressem-
blaient pas à des ouvriers. 
Nous devrions être satisfaits. 
La police a été admirable ». 
L’ANC accusa les grévistes 
d’avoir attaqué la police.
X 7ui nZarrÍte pas la 
+rève

Malgré la répression, 
le patronat n’en avait pas 
fini avec les grèves. Ceux 
des employés de Lonmin 
à Marikana qui n’avaient 

pas rejoint le mouvement 
le f i rent dès la nouvel le 
du massacre connue. Puis 
ceux des autres mines de 
platine de la région, appar-
tenant à d’autres compa-
gnies, se joignirent au com-
bat pour les 12 500 rands 
d’augmentation.

Fin août, 12 000 mineurs 
d’or entrèrent à leur tour 
dans le mouvement, puis 
10 000 autres. Eu x aussi 
durent affronter l’hostilité 
militante du NUM, qui per-
dait des adhérents, et de la 
police qui tira et tua quatre 
mineurs le 3 septembre à 
la mine d’or de Gold One, à 
Molden, alors qu’ils étaient 
venus réclamer leur réin-
tégration après le licencie-
ment d’un millier d’entre 
eux en juin suite à une grève 
sauvage.

La product ion de pla-
t ine fut presque entière-
ment stoppée par la vague 
de grèves qui touchait aussi 
les mines d’or : en octobre 
75 000 mineurs étaient en 
grève. La police réagissait 
en organisant des raids bru-
taux dans les localités mi-
nières, pendant que Zuma 
acc u s a i t  des  « é léments 
é t ra n ge r s  c l a n d e s t i n s »
d’être à l’origine des grèves, 
et qu’un ministre annon-
çait à la télévision que « le 

gouvernement ne tolérerait 
plus de tels actes», qui, selon 
lui, menaçaient la santé de 
l’économie.

Les grèves n’étaient pas 
coordonnées. Des grévistes 
a n noncèrent deva nt u n 
stade rempli de mineurs, 
que leur objectif était de lan-
cer une grève générale dans 
les mines. Mais le mouve-
ment resta une juxtaposi-
tion de grèves que chaque 
compagnie minière essayait 
de contenir par la menace de 
licenciements et la répres-
sion. Finalement, par l’inter-
médiaire de médiateurs et 
d’évêques, des compagnies 
se résolurent à lâcher 22 % 
d’augmentation de salaire.

Aujou rd’hu i ,  d i x a n s 
après, le procès de six po-
liciers, dont un général et 
un colonel, impliqués dans 
le massacre de Marikana, 
est en cours. Quant à Cyril 
Ramaphosa, ses états de ser-
vice de patron de choc lui ont 
sans doute servi à devenir 
vice-président de l’ANC cinq 
mois après le massacre des 
ouvriers de Marikana, puis 
vice-président de l’Afrique 
du Sud en 2014. Avant d’accé-
der à la présidence en 2018 
sur fond d’i mpopu lar ité 
croissante de l’ANC. Son pro-
cès n’est pas prévu.

Lucien Détroit
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�rand �aris 	?press։V conditions 
de travail dangereuses
Un accident grave s’est encore produit début août 
sur un des chantiers du Grand Paris Express, à 
Champs-sur-Marne, où un ouvrier a fait une chute 
de cinq mètres après avoir glissé sur un escalier. 

Depuis 2020, i l y a eu 
dix-huit accidents graves, 
dont deux mortels, mettant 
en cause la sécurité et les 
conditions de travail.

Le Grand Paris Express 
est un projet gigantesque 
de création et d’extension 
du réseau de métro sur la 
grande couronne. Il prévoit 
la création de quatre nou-
velles lignes et l’extension 
de deux autres, 200 kilo-
mètres de voies supplémen-
taires et 60 nouvelles gares. 
É v idem ment ,  beaucoup 
d’entreprises se sont préci-
pitées sur ce marché estimé 
à 40 milliards d’euros, de-
puis les plus grandes telles 

Vinci, Eiffage, Bouygues, 
Campenon-Bernard, etc., 
jusqu’à des sous-traitants 
en cascade. Les 170 chan-
t iers en cours emploient 
6700 travailleurs.

Le quotidien d’informa-
tion écologiste Reporterre, 
qui a mené en juillet une 
enquête sur ces chantiers, 
dénonce tous les manque-
ments à la sécurité et les 
conditions de travai l des 
ouvriers, dont beaucoup, 
comme partout dans le sec-
teur du bâtiment, sont d’au-
tant plus surexploités qu’ils 
sont sans papiers.

Les chantiers sont les 
l ieux de travai l les plus 

acc identogènes , et ceu x 
du Grand Par is E x press 
n’échappent pas à la règle, 
au contraire. La multipli-
cation des entreprises, des 
ouvriers qui se succèdent 
sur un même travail sans 
qu’i l y ait eu la moindre 
communication, amplifient 
les dangers. On pousse les 
ouvriers à descendre dans 
les puits alors que leur bad-
ge de localisation ne fonc-
tionne pas, ce qui fait qu’en 
cas d’accident, les pompiers 
seraient incapables de sa-
voir qui est en bas ; les dé-
tecteurs de gaz qui sonnent 
d e  f aç on  i n t e m p e s t i v e 
amènent tout le monde à les 
ignorer. Les chefs poussent 
les travailleurs à accélérer 
pour finir dans les temps, ce 
qui augmente leur prime, y 

compris lorsqu’ils portent 
de lourdes charges sur un 
sol glissant. Les dépasse-
ments d’horaires sont fré-
q uent s ,  fa i s a nt  pa r foi s 
faire aux travailleurs deux 
journées en une, sans que 
les salaires suivent bien 
évidemment, puisque c’est 
illégal ; quand ils sont four-
nis, les habits, casques ou 
chaussures de protection 
peuvent être inadaptés ou 
trop bon marché pour être 

eɚcaces, etc.
L a Soc ié té  du Gra nd 

Par is a m is en avant la 
Charte de sécurité dans la-
quelle elle se vante d’aller 
« au-delà des obligations lé-
gales » . C’est facile sur le 
papier, mais dans la réali-
té, les morts et les mutilés 
des chantiers sont là pour 
rappeler qu’encaisser des 
millions est la priorité des 
requins du bâtiment.

Marianne Lamiral

�voriaA։V des saisonniers se rebiffent
Le 2 et 3 août, une dizaine d’employés de l’hôtel 
Belambra Les Cimes du Soleil, dont le groupe 
éponyme est une holding, numéro 1 des clubs de 
vacances dans l’Hexagone, se sont mis en grève.

Depuis une semaine, la 
colère montait au f i l des 
discussions et l’idée d’ar-
rêter le travail faisait son 

chemin. En cause : les sous- 
ef fect i fs chroniques, les 
journées voire les semaines 
à rallonge jusqu’à dix jours 
d’affilée, les conditions de 
travail rendues déplorables 
entre autres à cause de ma-
tériels défectueux, tels que 
des aspirateurs sans rou-
lettes affectés aux préposés 
au ménage. Pour couronner 
le tout, il fallait supporter le 
mépris d’une direction in-
capable de gérer les emplois 
du temps et refusant de 
payer une partie des heures 
supplémentaires. Certains 
ont alors pris des photos 
des emplois du temps, pour 
justifier les heures supplé-
mentaires qu’i ls étaient 
contraints de faire et que 

la d i rec t ion contes ta it . 
Puis l’idée de s’organiser a 
germé.

Finalement, lorsqu’un 
travail leur s’est retrouvé 
à nouveau seul pour une 
tâche qui requiert habituel-
lement au moins quatre per-
sonnes, le mouvement s’est 
enclenché, trouvant l’appui 
d’une douzaine de collègues 
d’autant plus facilement que 
beaucoup s’étaient préparés 
à l’idée de réagir.

Effectuant des tâches di-
verses de cuisine, ménage, 
petits déjeuners, plonge, etc. 
avec des statuts différents 
tels que saisonniers ou inté-
rimaires, les employés n’en 
avaient pas moins le senti-
ment et la fierté de parta-
ger un même sort et d’être 
plus forts, organisés tous 
ensemble. Ces jeunes tra-
vailleurs, dont certains ont 

à peine 20 ans et pour qui 
c’était la première grève, 
ont désigné une délégation, 
qui s’est rendue auprès de la 
direction le lendemain pour 
porter leurs revendications. 
Inquiète de ce mouvement 
de colère, la direction a ac-
cepté de payer ce qu’elle de-
vait et de lâcher sur d’autres 
poi nts . . .  en éc hange du 
départ des grévistes ! Les 

représentants des patrons 
du secteur se répandent 
dans les médias pour dire 
qu’i ls ne trouvent pas de 
main-d’œuvre… sans préci-
ser qu’ils la veulent soumise 
et corvéable à merci.

Alors cette grève est une 
leçon sur la bonne façon de 
se faire respecter face au 
cynisme patronal.

Correspondant LO

Pénurie de main-d’œuvre ? 
Non, pénurie de salaire !

Il y a quelques jours, 
on a pu voir à la télévision 
la DRH d’un hôtel se la-
menter sur l’impossibilité 
de recruter des femmes 
de ménage, « pénurie » 
qui l’oblige à fermer des 
chambres. La per te se 
chiffrerait en dizaines 

de milliers d’euros, selon 
elle. Mais, continue-t-elle, 
el le ne va quand même 
pas « payer une femme de 
chambre 2 000 euros net 
par mois !»

Ce serait pourtant bien 
le minimum. 

�rcelor�ittal։V moins de production, plus de profits
Comme TotalEnergies, Engie, Stellantis ou LVMH, 
ArcelorMittal, le trust de l’acier, du fer et du 
charbon, annonce des profits semestriels 2022 en 
hausse. Ceux de 2021 étaient déjà record, ceux 
de 2022 sont encore largement supérieurs.

Pour les si x premiers 
mois de l’année, le béné-
fice avant impôts, intérêts, 
amortissements – l’« Ebit-
da», en abréviation anglaise, 
le chiffre le plus surveil-
lé par les capitalistes – s’est 

élevé à 10,2 mil l iards de 
dollars, 23,5% de plus qu’en 
2021! Ce n’est pas parce que 
la production a augmenté 
puisque, durant cette pé-
riode, elle a au contraire di-
minué de 7%. C’est la hausse 

des prix de l’acier, de 46 % 
au premier trimestre, due 
en grande partie à la spécu-
lation qui a provoqué cette 
croissance des profits. %ien 
s½r, cette flambée des pri[ 
et des profits est payée en 
définitive par les acheteurs 
d’automobiles, d’électromé-
nager, etc.

Avec cet argent, Arce-
lorMittal rémunère gras-
sement les act ionnai res 

par des dividendes qui ont 
augmenté de 50 % depuis 
2019. Il rachète en continu 
ses actions pour en faire 
monter le cours. Un nouvel 
achat de 1,4 milliard de dol-
lars est ainsi prévu dans les 
mois qui viennent. Enfin, 
le trust se renforce encore 
en achetant pour des mil-
liards de dollars une société 
de fer briqueté au Texas et 
l’entreprise sidérurgique 

CSP au Brésil. Le tout en bé-
néficiant des subventions 
d’État, en particulier pour 
« la production d’acier vert».

Quant aux travailleurs 
qui produisent ces profits, 
ils n’ont eu en France que 
2 % de plus sur leur salaire 
cette année et le sous-effec-
tif est permanent dans les 
usines. De quoi semer une 
juste colère!

Correspondant LO
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C�� f �n+ers։V casser le thermomètre 
n’arrête pas la fièvre
En visite à Nantes, mercredi 3 août, le 
ministre de la Santé, François Braun, a refusé 
de parler a de (ermeture dZ�r+ences b car
a cZest un terme 7ui (ait peur bW Il préfère 
parler dZa accès ré+ulé médicalement bW

Cette tentative de camou-
f ler la réalité a fait bondir 
plus d’un salarié confron-
té aux difficultés actuelles 
de l’hôpital public, même 
quand les Urgences ne sont 
pas fermées complètement.

En Maine-et-Loire, il y a 
oɚciellement une centaine 

de lits de soins de suite fer-
més, ce qui ralentit le f lux 
habituel des pat ients et 
aboutit à un manque de lits 
pour ceux qui en ont besoin 
après leur passage aux Ur-
gences. Du côté du privé, il 
y a des lits, mais fermés : sur 
350, seuls 90 sont ouverts à 

la clinique de l’Anjou.
Au CHU d’Angers, la di-

rection, comme le minis-
tère, essaie de cacher la 
misère. Il manque des lits 
pour accueillir les patients 
les plus graves, mais elle re-
fuse de donner des chiffres 
aux délégués des syndicats, 
car « ils seraient mal inter-
prétés» et «utilisés pour don-
ner une mauvaise image de 
l’établissement ». Elle vient 
d’annoncer la réouverture 
d’un ou deux lits dissémi-
nés dans plusieurs services, 

mais sans le personnel qui 
devrait aller avec. Elle tente 
d’ouvrir une unité d’héber-
gement non médical isée, 
c’est-à-dire sans personnel 
soignant, pour des patients 
qui ne peuvent pas regagner 
leur domicile mais qui n’ont 
pas de solut ion en soins 
de suite. El le encourage 
en même temps les heures 
supplémentaires…

Bref, la maison brûle, 
mais tout va très bien, Ma-
dame la Marquise.

Correspondant LO

�Öpital de �aintf³ধenne V
drôle de paradis
Jeudi 28 juillet, le nouveau ministre de la Santé, 

ran%ois �raunT en visite au ��� de �aintf
³tienneT sZest e?clamé a �Zest le paradis R b
devant lZor+anisation des �r+encesW 

Les q uelq ues aspects 
positifs sont pourtant bien 
plus le résultat du dévoue-
ment et de l’inventivité du 
personnel que des moyens 
qui sont, là comme partout, 
en baisse depuis des années.

Cette exclamation mi-
nistérielle est indécente et 

révoltante : dès le lendemain 
de la visite, on apprenait 
que les Urgences de l’hôpi-
tal du Forez fermaient pour 
tout le week-end. Et celles 
de l’HPL de Saint-Étienne 
(Hôpital privé de la Loire) 
ont fermé la nuit pendant 
tout le mois de mars, et 

celles de l’hôpital du Gier, à 
Saint-Chamond, ont fermé 
plusieurs mois l’an dernier.

Les solut ions existent 
pour remédier à cette situa-
tion, et il n’y avait pas be-
soin de se déplacer pour les 
connaître car elles corres-
pondent à ce que réclament 
les travail leurs de l’hôpi-
tal depuis des années : des 
moyens, du personnel et des 
salaires décents !

Correspondant LO

Crèc,es։V vers de 
simples consignes

�n arrÍté autoriseT Å partir du mois de 
septem#reT lZem#auc,e dans les crèc,es 
de personnes sans aucune 7uali(icationT 
en principe Å titre e?ceptionnelW 

Ces salariés seraient for-
més sur place par les em-
ployés diplômés. Cette déro-
gation est une réponse à la 
pénurie de personnel formé. 
Comment les salariés, qui 
sont en nombre insuɚsant, 
pourront-i ls jouer le rôle 
de tuteurs? D’après une en-
quête de la Caisse nationale 
d’a l locat ions fami l ia les, 
plus de 8 000 postes restent 
vacants, et il manque tou-
jours des places en crèche. 
La première ministre Éli-
sabeth Borne s’est engagée 
à créer 200 000 places sup-
plémentaires, mais avec 
quel personnel y parvien-
dra-t-elle alors que rien n’est 
prévu pour former plus de 
professionnels? Depuis une 
vingtaine d’années, l’État 
s’est défaussé sur le privé 
pour pallier le manque de 
structures publiques, mais 

de nombreuses voix et té-
moignages dénoncent une 
aubaine pour faire des pro-
fits au détriment de l’accueil 
des tout-petits.

Devant les bas salaires, 
les conditions de travail dif-
ficiles et les diɚcultés de re-
crutement qui en résultent, 
on n’en a certainement pas 
fini avec les dérogations. 
Pour l’instant, les crèches 
doivent avoir 40 % de leur 
personnel diplômé, un taux 
qui a déjà été abaissé de 
10 % en 2010 pour faire face 
au manque de personnel. 
Voilà qui risque de trans-
former le travail fait dans 
les crèches auprès des en-
fants en une simple garde-
rie, et ces établissements 
en « consignes », comme le 
dénonce une partie du per-
sonnel du secteur.

Inès Rabah

�ir 
rance։V profit rime 
avec emplois supprimés
�et étéT pour les passa+ersT pa+aille et 
perte de #a+a+es sont au rendeAfvous 
dans les aéroportsT (aute de personnelW 

Mais pour les action-
naires des grandes compa-
gnies aériennes, crise ou 
pas, c’est comme en pre-
mière classe : champagne 
pour tout le monde!

L e s  c h i f f r e s  q u e 
viennent de publier Air 
France-KLM, Lufthansa, 
Finnair, Turkish Airlines 
nota m ment ,  i nd iq uent 
qu’après avoir connu deux 
années de trous d’air dus 
au Covid, ces compagnies 
dégagent à nouveau des 
bénéfices. Dans le cas du 
groupe Air France, ceux-
ci atteignent 324 millions 
d’euros au deuxième tri-
mestre. Du coup, la capita-
lisation boursière des com-
pagnies citées a retrouvé, 
voire dépassé son niveau 
d’avant la pandémie.

Selon un indicateur-clé 
de la santé du secteur, la 
recette par siège s’établit 
pour Air France-KLM à 
15 % de plus qu’il y a trois 
ans. Il y a pourtant 18% de 
passagers en moins, car si 
le trafic a triplé en un an il 
n’a pas tout à fait retrouvé 
son niveau d’avant-Covid. 
Le groupe n’en aɚche pas 
moins un bénéfice avant 
impôt équivalent à celui 
de 2019.

A i r  F r a n c e - K L M  a 
déjà remboursé 60 % des 
10,4 milliards de prêts que 
lui avaient versés les États 
français et néerlandais au 
plus fort de la pandémie. 
Le groupe veut maintenant 
atteindre 75 %, ce qui lui 
donnera le droit, au re-
gard de la réglementation 

européenne, de reprendre 
ses opérations de prise de 
contrôle de compagnies 
mal en point, telle l’ex-Ali-
talia sur laquelle il lorgne.

Les milieux patronaux 
et la presse économique 
saluent la performance 
d’Air France, mais sans en 
rappeler le coût social. Car 
tout en se faisant arroser 
d’argent public et en obte-
nant de l’État qu’il prenne 
en c ha rge u ne g ra nde 
partie de ses salaires, la 
compag n ie a suppr i mé 
7500 emplois en deux ans. 
Et el le n’entend pas s’en 
tenir là : elle veut mainte-
nant pousser vers la sor-
tie 300 salariés des escales 
d’Orly et de Marseille. Mal-
gré ses bénéfices ? Oui, et 
pour en accumuler tou-
jours plus.

Correspondant LO

LO

Manifestation en mars 2021.

T.
 W

IL
L 

FT
V



Lutte ouvrière n° 2819        12 août 2022        11

Toute correspondance à LUTTE OUVRIÈRE - BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX

�<ħ' 3<=8-Ë8' '9; Ì&-;Ì' 6!8 £! 93$-Ì;Ì ³&-ধ329 &ZA=832 g ¤T 8<' 
£38-!2 ����� �!2ধ2 
g TÌ£Ì6,32'։V ��։�¥։��։¥¤։�� f SAR� !< $!6-;!£ &' �։¤��T��֗'<839T &<8Ì' 7<!;8'f
=-2+;f&-?f2'<( !29 Å 6!8ধ8 &< �'8֗/!2=-'8 ���� g �Ì8!2;։V M-$,'£ R3&-2932W A993$-Ì9։V 
R'2Ì M!81!839T I9!!$ SA1<£'>-$AT �'!2fC£!<&' H!132W D-8'$;'<8 &' £! 6<#£-$!ধ32 
'; 8'96329!#£' &' £! 8Ì&!$ধ32։V M-$,'£ R3&-2932W g T-8!+'։V ��։��� '?'16£!-8'9W 
I168'99-32։V �!8-9 �ø9'; �8-2; f �� 8<' R!96!-£ f ����� �! C3<82'<=' g C311-99-32 
6!8-;!-8' &'9 6<#£-$!ধ329 2�֗���� C ¥���¤ g ISSN ����f�¤�� g D-9;8-#<Ì 6!8 £'9 M�� 
lM'99!+'8-'9 £@322!-9'9 &' 68'99'm g DÌ6Ö; £Ì+!£ !3Û;֗����W

�

Sur Internet
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contact|lutte-ouvriere.org
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Audio-LO >>>.lutte-ouvriere-audio.org

Tarif des abonnements Lutte ouvrière Lutte
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Destination 6 mois Un an Un an
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Reste du monde 43 € 85 € 25 €
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Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les autres 
dons, mais n’ouvrent pas droit à une réduction 
fiscale. Une personne physique ne peut verser 

un don que si elle est de nationalité française 
ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

mem#re de lZ�nion communiste internaধonaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

�ravailleurs 
sans papiers։ V
régularisation !
Les travailleurs sans papiers de RSI Gennevilliers, 
DPD Coudray-Montceaux, Chronopost Alfortville, 
rejoints par des dizaines d’autres dans les mêmes 
conditions, continuent leur lutte pour obtenir leur 
régularisation depuis plus de dix mois et sont sur 
les piquets de grève devant ces trois entreprises.

Bien que certains aient 
depuis obtenu les justifica-
tifs demandés par l’État, ce 
sont les préfectures qui re-
fusent de traiter les dossiers 
pour l’attribution des titres 
de séjour. Le ministère du 
Travail, la Direction géné-
rale des étrangers, ont tour 
à tour promis de donner une 
suite mais rien ne s’est passé.

L e s  dé c l a r at i on s  du 

ministre Darmanin assi-
milant délinquance et im-
migration, l’annonce d’un 
grand débat et d’un projet 
de loi sur l’immigration, ne 
font que préparer des condi-
tions plus diff ici les pour 
eux. Dans l’immédiat, elles 
se sont traduites par une pré-
sence policière provocante 
et du harcèlement lors de 
leurs manifestations.

En leur refusant la régu-
larisation, l’État maintient 
les travailleurs sans papiers 
dans une situation qui per-
met aux patrons de les su-
rexploiter. Contraints de se 
cacher pour aller travail-
ler, d’éviter les contrôles de 
police, ils vivent dans une 
précarité totale et sont em-
ployés hors des règles nor-
males. Ce sont des horaires 
invivables, des temps par-
tiels, des heures non payées, 

le vol sur les feuilles de paye, 
des accidents du travail non 
reconnus et des arrêts mala-
die impossibles. Ils sont cor-
véables à merci mais quand 
ils réclament ou protestent, 
c’est la fin de mission ou le 
licenciement immédiat sans 
droits ni indemnités, faute 
de «papiers» en règle !

Ce système d’exploita-
tion des sans papiers per-
met aux entreprises du bâ-
timent et travaux publics 
et également aux sociétés 
du colis et de la logistique, 
même contrôlées par l’État 
comme celles du groupe La 
Poste, d’exploser leurs béné-
fices avec le développement 
du commerce en ligne! Cela 
s’effectue au travers de toute 
une cascade de sous-trai-
tants et d’agences d’intérim. 

Il y a quelques mois, la 
direction de La Poste a dû 
reconnaître que des sala-
riés sans papiers avaient 
travaillé sur plusieurs sites 
mais au lieu de leur four-
n i r les docu ments pou r 
leur régularisation, elle a 
rompu le contrat avec son 

sous-traitant Derichebourg, 
f o u r n i s s e u r  d e  m a i n -
d’œuvre sur ces sites.

On retrouve ces travail-
leurs sans-papiers dans les 
secteurs de l’économie où 
les condit ions de travai l 
sont les plus dures et les 
salaires les plus bas : ce sont 
les chantiers du bâtiment, 
nombreux en ce moment 
en Île de France avec les 
constructions à l’approche 
des Jeux olympiques ou du 
Grand Paris Express, le net-
toyage, le ramassage des 
déchets, la logistique, les 
transports, les abattoirs, la 
récolte des fruits, les auxi-
liaires de vie, etc.

Ces t rava i l leu rs sont 
une partie intégrante de la 
classe ouvrière, la partie 
la plus exploitée. Leur si-
tuation en fait des travail-
leurs sans titre dont rien ne 
garantit les salaires ni les 
droits qui peuvent être ba-
foués par les patrons. Leur 
combat concerne toute la 
classe ouvrière.

Correspondant LO

�er+erac։V patron incontrôlé, 
ouvriers blessés
Le 4 août à Bergerac en Dordogne, plusieurs 
explosions ont secoué la poudrerie Eurenco, 
blessant huit travailleurs, dont un grièvement. 

Un accident grave sur 
ce site classé « Seveso seuil 
haut» s’était déjà produit en 
2013. Le maire LR et la pré-
fecture se sont empressés de 
rassurer la population voi-
sine. Mais en fait ils laissent 
le patron de la poudrerie 

faire ce qu’il veut. La com-
mission de suivi de ce site 
ne s’est pas réunie depuis 
2018 et l’entreprise n’a ja-
mais transmis les docu-
ments au sujet des risques et 
outils de prévention, pour-
tant requis par la loi depuis 

la catastrophe d’AZF il y a 
vingt ans.

Il y a en France 1302 sites 
Seveso, dont 691 sont «seuil 
haut ». Or les pouvoirs pu-
blics ne contraignent pas sé-
rieusement les patrons à la 
transparence. Ils ne l’ont pas 
plus fait à Rouen avec l’in-
cendie de Lubrizol en 2019, 
qu’à Bergerac à présent.

Correspondant LO
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Bordeaux
Jeudi 11 août : Bordeaux
Vendredi 12 août : Bègles
Samedi 13 août : Bègles

Lorraine
Jeudi 11 août : Metz/
Hayange
Vendredi 12 août :
Saint-Avold/Thionville
Samedi 13 août : Longwy

Picardie-Somme
Jeudi 11 août : Mers-
les-Bains/Eu/
Le Tréport

Vendredi 12 août :
Amiens
Samedi 13 août :
Abbeville

Poitou-Centre
Lundi 15 août : Poitiers
Mardi 16 août : Poitiers
Mercredi 17 août :
Chatellerault
Jeudi 18 août : Amboise
Vendredi 19 août :
Vendôme
Samedi 20 août : Blois

�aÒ>an։V une créature 
de l’impérialisme

�aÒ>an est une petite Ñle de �0 000 0mҲ située 
Å moins de �00 0m de la cÖte sudfest de la 
�,ineW �a#itée au/ourdZ,ui par un peu plus de 
�� millions dZ,a#itantsT elle est depuis plus dZun 
siècle un c,amp de man5uvre de lZimpérialismeW

L’î le a été longuement 
gouver née par la Ch i ne 
impériale avant de deve-
nir en 1895, après la défaite 
de celle-ci face à l’impéria-
lisme japonais naissant, une 
colonie du Japon. En 1945, 
après la défaite japonaise, 
les puissances impérialistes 
décidèrent que Taïwan se-
rait rétrocédé au régime du 
Kuomintang et de Tchang 
Kaï-check. Cette dictature 
nationaliste s’était imposée 
en Chine au milieu des an-
nées 1920, mais el le était 
alors contestée par la puis-
sante révolte paysanne, me-
née par le Parti communiste 
chinois.

Dès 1945, l ’état-major 
américain fit de 7a±Zan une 
base militaire, équipant et 
entraînant les divisions du 
Kuomintang envoyées sur le 
continent pour tenter d’en-
diguer l’avancée des troupes 
communistes de Mao Tsé-
toung. Dans un premier 
temps, la population de l’île 
accueillit avec soulagement 
le départ des colonisateurs 
japonais. Mais à la place 
s’installèrent l’arbitraire, 
la corruption et la brutalité 

de l’apparei l du Kuomin-
tang qui, comme en Chine 
continentale, n’avait d’autre 
souci que celui de se remplir 
les poches en se payant sur 
l’habitant.

La population taïwanaise 
fut ainsi poussée à la ré-
volte. Le 27 février 1947, une 
exaction de plus de la police 
du Kuomintang mit le feu 
aux poudres. Les manifes-
tations se multiplièrent pen-
dant deux semaines. Mais à 
partir du 8 mars, les troupes 
fraiches du Kuomintang ar-
rivées de Chine continen-
tales eurent le dessus. Pen-
dant une semaine, nuit et 
jour, elles se livrèrent à des 
exécutions à la chaîne, pas-
sant par les armes tous ceux 
qui se trouvaient sur leur 
chemin. Ce bain de sang 
aurait fait entre 10 000 et 
30000 morts.

En 1949, l’î le put ainsi 
devenir, sous la protection 
des troupes américaines, 
l e  d e r n i e r  r e f u g e  d e s 
troupes nationalistes bat-
tues sur le continent par 
celles du Parti communiste. 
Le Kuomintang et Tchang 
Kaï-check imposèrent une 

dictature féroce à la popu-
lation taïwanaise. Pendant 
quarante années, une pé-
r iode qual i f iée de « Ter-
reur blanche », 140 000 per-
sonnes furent emprisonnées 
pour leurs sympathies pour 
le Parti communiste chinois 
ou pour leur opposition au 
gouvernement nationaliste. 
Entre 3 000 et 4 000 d’entre 
el les furent exécutées. Et 
l’île devint un bagne pour la 
classe ouvrière.

Les États -Un is f i nan-
cèrent en grande partie le 
développement de la bour-
geoisie locale et de son in-
dustrie. &ela se fit à coups de 
milliards de subventions di-
rectes, qui venaient s’ajou-
ter à l’aide militaire amé-
ricaine et aux retombées 
sonnantes et trébuchantes 
de la guerre du Vietnam. 
Taïwan servit de base de 
repli permanente pour les 
troupes américaines pen-
d a nt toute l a  du rée du 
conflit, en m¬me temps que 
d’atelier de pièces détachées 
pour ses équipements et de 
principal fournisseur de 
vivres.

La loi martiale ne fut 
levée qu’en 1987 permet-
tant au régime de se donner 
une façade démocratique 
à partir des années 1990. 
Aujourd’hui, le Kuomintang 
n’est plus au pouvoir mais 
dans l’opposition. La bour-
geoisie taïwanaise a grandi 
et prospéré sous la protec-
t ion de l’impérial isme et 
grâce aux marchés et aux 
capitaux qu’il lui a fournis. 
Elle a pu trouver un certain 
consensus au sein de la frac-
tion de la population qui 
jouit d’un niveau de vie plus 
élevé qu’en Chine continen-
tale. Mais l’appareil d’État 
qui la protège, avec ses ner-
vis, est toujours celui de la 
dictature.

Serge Benham

Climat։V
pas de solution 
sans révolution
�a période de canicule et les incendies 
catastrop,i7ues 7ui se multiplient ont mis 
en évidence les consé7uences immédiates 
et laissent prévoir les consé7uences 
(utures du réc,au((ement climati7ueW

&e qui semblait ¬tre une 
catastrophe lointaine, une 
vue de l’esprit ou la conclu-
sion théorique de rapports 
scientifiques obscurs est de-
venu en France une réalité 
terrifiante, locale, tangible.

Les commentateurs et 
les responsables politiques 
ont aussitôt ressorti leur 
arsenal de recettes contre 
le réchauffement c l ima-
tique. Cela va des appels 
à fermer les volets jusqu’à 
l’engagement de végétali-
ser les villes, des promesses 
anti-gaspi de Carrefour au 
verdissement de Total, du 
Muste gonflage des pneus de 
vélos aux milliards versés 
aux trusts de l’automobile 
pour passer à l’électrique. 
Cette chanson-là vaut toutes 
les autres : l’État traite les 
braves gens comme des en-
fants naïfs et verse des mil-
liards aux capitalistes qui 
prétendent se verdir.

La réal ité est que les 
groupes capitalistes les plus 
puissants sont l i bres de 
faire ce qu’ils veulent, où ils 
veulent, sans avoir à rendre 
de comptes sur ce qu’ils dé-
truisent, hommes, faune et 
flore, et sur ce qu’ils laissent 
derrière eux. La semaine 
de la canicule de juillet, Bi-
den et Macron, chacun de 
son côté, négociaient des 
accords commerciaux avec 
les dictatures pétrolières. 
Les majors (les plus grands 
trusts) se répartissaient les 

nouveaux champs pétro-
lifères en Afrique centrale, 
préparant pollution, défo-
restation et guerres civiles 
autour des pipelines, sans 
m¬me que quiconque sache 
si ce pétrole sera nécessaire. 
La compagnie Ponant pro-
mettait de nouvelles croi-
sières vertes pour promener 
les riches dans l’Arctique 
et CMA CGM commandait 
quelques porte-conteneurs 
géants de plus. La France 
brûlait des tonnes de gazole 
avec sa parade militaire, 
augmentait le budget de ses 
généraux et promettait des 
sacrifices à ses travailleurs. 
La Bourse constatait avec 
ravissement que l’excédent 
de capitaux permettait aux 
bourgeois de se disputer 
des tableaux à coups de cen-
taines de millions de dollars 
pendant que des centaines 
de millions de familles se 
préparent avec anxiété à 
la famine que promet la 
hausse du cours mondial 
des céréales.

Ces gens qui dirigent la 
planète la laisseront crever, 
elle et ses habitants, avant 
de changer quoi que ce soit, 
sauf si on les contraint . 
L’écologie, si elle ne prévoit 
pas l’expropriation du ca-
pital, se révèle comme au 
mieux du jardinage de loisir 
et, plus souvent, comme une 
tromperie politique.

Paul Galois

Lutte ouvrière 
à votre rencontre
�es militants de �utte ouvrière poursuivent 
leurs tournées dZétéT 7ui se dérouleront 
/us7uZÅ la (in du mois dZaoÛtW �ans les 
di((érentes ré+ions du pa@sT ils vont Å la 
rencontre des classes populairesW �Zest 
lZoccasion de discuter de la situation actuelle 
et de ce 7ui attend les travailleursT (ace au 
+ouvernement 7ui poursuit la politi7ue de ses 
prédécesseursT au service du +rand patronatW

LO

Nancy Pelosi et la présidente de Taïwan.
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